
Schweizerische Eidgenoss 
Confeder ation suisse 
Conf eder azione Svizzera 
Confederaziun svizra 

Departement federal de l'interieur DFI 

Office federal de la sante publique OFSP 
Unite de direction Assurance maladie et accidents 

CH-30.03 Bern 
SAG 

Aux gouvernements cantonaux et 
aux services cantonaux responsables du 
contröle du respect de l'obligation de s'assurer 

Reference du document: 515.0000-2/6 
Notre reference : PHE 
Berne, le 9 däcembre 2019 

Madame, Monsieur, 

Nous sommes heureux de vous informer des themes suivants : 

1 Modification de l'ordonnance sur les regions de primes 2 

2 Ordonnance du DFI sur les indices du niveau des prix et sur les primes moyennes 
2019 permettant de calculer la räductlon de primes dans l'Union europäenne, en 
lslande et en Norvege 2 

3 L 'ordonnance sur 1a räduction des primes dans rassurance-maladie en faveur des 
rentiers qui resident dans un Etat membre de la Communaute europäenne, en lslande 
ou en Norvege 2 

4 Supplement de prime en cas dafflllatlon tardive 2 

5 Nouvelles conventions de securltä sociale 3 
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1 Modification de l'ordonnance sur les regions de primes 

La revision de l'ordonnance du departernent federal de l'interieur (DFI) du 25 novembre 2015 sur les 
reqions de primes (RS 832.106) a ete adoptee le 30 aoOt 2019 et entrera en vigueur le 1er janvier 
2020 (RO 2019 2839 ; https://www.admin.ch/opc/fr/official-compilation/2019/2839.pdf). 

Elle concerne la mise a jour des communes dans l'annexe, conforrnernent au repertoire officiel des 
communes de J'Office federal de la statistique. Toutes les fusions de communes approuvees par les 
autorites cantonales jusqu'en juin 2019 et qui sont entrees en vigueur au cours de l'annee 2019 au qui 
entreront en vigueur le 1 er janvier 2020 ont ete prises en campte. 

2 Ordonnance du DFI sur les indices du niveau des prix et sur les primes moyennes 2019 
permettantde calculer la reduction de primes dans l'Union europäenne, en lslande et en 
Norvege 

Comme chaque annee, le DFI a mis a jour cette ordonnance (RS 832.112.51) pour l'annee 2020 et 
fixe son entree en vigueur au 1er janvier 2020. Le texte de l'ordonnance a ete envoye aux 
gouvernements cantonaux par courrier electronique. Vous le trouvez au recueil officiel. 

3 L'ordonnance sur la reduction des primes dans rassurance-maladie en faveur des rentiers 
qui resident dans un Etat membre de la Communaute europäenne, en lslande ou en 
Norvege 

La revision de l'ordonnance sur la reduction des primes dans l'assurance-maladie en faveur des 
rentiers qui resident dans un Etat membre de la Cornrnunaute europeenne, en lslande ou en Norveqe 
(ORPMCE: RS 832.112.5) entrera en vigueur au t= janvier 2020. 

Tout d'abord, une adaptation terminologique a ete necessaire : l'expression « Cornrnunaute 
europeenne » a ete rernplacee par « Union europeenne ». Par consequent, l'abreviation de 
l'ordonnance a aussi ete modifiee (ORPMUE). 

Afin de garantir une information plus transparente aux beneficiaires potentiels, le calcul du revenu 
donnant droit aux reductions de primes a ete precise et certaines deductions ontete expressement 
rnentionnees. Cette modification correspond a la pratique actuelle de l'IC, qui est charqee d'executer 
les reductions de primes. 

Par ailleurs, le cours de conversion de l'administration federale des douanes sera dorenavant 
applique pour calculer la fortune et le revenu pris en campte en franc suisse des beneficiaires de 
reductions de primes. 

Les dispositions concernant le debut et la fin du droit aux reductions de primes ont egalement dO etre 
modifiees suite a une jurisprudence du Tribunal federal sur la divisibilite de la prime d'assurance­ 
maladie (ATF 9C_268/2015). II a de plus ete precise que l'IC calcule au jour pres le montant des 
reductions de primes dans ces cas et le communique a l'assureur et a la personne assuree. 

En outre, l'article relatif a la restitution des reductions de primes indOment percues a ete modifie. 
Comme l'IC verse directement a l'assureur le montant annuel des reductions de primes pour chaque 
rentier, il se justifie d'exiger de la part de l'assureur la restitution, ce que prevoit desormais l'article 
revise, Lorsqu'un rentier n'a plus droit aux reductions de primes, l'assureur lui reclarne la prime 
restante, soit la part de la prime qui n'est plus couverte par la reduction de primes. 

4 Supplement de prime en cas dafflliation tardive 

Nous souhaiterions saisir cette occasion pour rappeler aux assureurs-maladie leurs obligations en cas 
d'affiliation tardive. 
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En premier lieu, il convient de relever qu'en cas d'affiliation tardive, l'assurance deploie ses effets des 
l'affiliation (art. 5, aL2, LAMai). 

En vertu de l'art. 5, al. 2, LAMal, lassureur est tenu, en cas de retard non excusable, de prelever un 
supplernent de prime aupres de la personne assuree. II incombe alors a l'assureur d'examiner pour 
quelle raison l'affiliation a ete retardee et si celle-ci doit etre consideree comme excusable ou non. Si 
le retard n'est pas excusable, l'assure doit verser un supplernent aux primes mensuelles. La 
perception d'une contribution unique n'est pas autorisee, La duree de perception et le montant du 
supplernent de prime sont definis a l'art. 8, al. 1, OAMal. Le supplernent a facturer doit etre equivalent 
au double de la duree du retard d'affiliation, mais au maximum de cinq ans. II se situe entre 30 et 
50 % de la prime. L'assureur fixe le supplement en fonction de la situation financiere de l'assure. Si le 
paiement du supplernent met celui-ci dans la gene, l'assureur fixe un taux inferieur a 30 % en tenant 
compte equitablernent de la situation de l'assure et des circonstances du retard. Si le retard n'est pas 
excusable, l'assureur est tenu dans tous les cas d'evaluer la situation financiere de l'assure. II n'est 
pas percu de supplernent lorsque les primes sont prises en charge par l'autorite cornpetente d'aide 
sociale (art. 8, al. 2, OAMal). Afin que l'assure ne puisse se soustraire au paiement du supplernent de 
prime, si celui-ci change d'assureur, l'ancien assureur doit indiquer au nouvel assureur, dans le cadre 
de la communication visee a l'art. 7, al. 5, LAMal, l'existence d'un supplernent de prime. Lorsqu'un 
premier supplernent est fixe, les assureurs ulterieurs sont tenus de l'encaisser (art. 8, al. 3, OAMal). 

5 Nouvelles conventions de securite sociale 

La Convention de securite sociale entre la Confederation suisse et la Republique du Kosovo est 
entree en vigueur le 1er septembre 2019 (RS 0.831.109.475.1 ). Elle est applicable a l'AVS et a l'AI, 
mais n'a qu'un effet indirect sur l'assurance-maladie. La duree du detachernent est de cinq ans. Pour 
les travailleurs detaches de Suisse au Kosovo, ainsi que pour les membres de leur famille sans 
activite lucrative qui les accompagnent, l'obligation d'assurance est prolonqee de cinq ans (art. 4, al. 4 
OAMal). Si ces personnes sont obligatoirement assurees contre la maladie au Kosovo, elles peuvent, 
sur demande, etre exernptees de l'obligation de s'assurer en Suisse (art. 2, al. 2 OAMal). Les 
travailleurs detaches du Kosovo en Suisse, ainsi que les membres de leur famille sans activite 
lucrative qui les accompagnent, sont soumis äl'obliqatlon de s'assurer en Suisse. lls peuvent en etre 
exernptes conforrnernent a l'article 2, alinea 5 OAMal. 

Le contenu de notre site internet (www.bag.admin.ch > Lais & autorisations > Legislation > Leqislation 
Assurances > Bases legales Assurance-maladie > Conventions internationales de securite sociale > 
Autres conventions) sera prochainement adapte en consequence, de rnerne que le tableau « Apercu 
des conventions internationales de securite sociale conclues par la Suisse ». 

En vous remerciant pour l'aqreable collaboration en 2019, nous vous presentons tous nos vceux pour 
la nouvelle annee et vous prions d'aqreer, Madame, Monsieur, nos meilleures salutations. 

Division Surveillance de l'assurance 
La responsable 

/~ ~ 4'.-?-.,,, 
Helga Portmann 
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